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Chapitre I 
  Questions appelant une décision du Conseil  

économique et social 
 
 

 A. Projet de résolution soumis au Conseil pour adoption 
 
 

1. Le Comité chargé des organisations non gouvernementales recommande au 
Conseil économique et social d’adopter le projet de résolution suivant : 
 

  Renforcement de la Section des organisations non gouvernementales 
(Département des affaires économiques et sociales) du Secrétariat 
 

 Le Conseil économique et social, 

 Rappelant sa résolution 1996/31 du 25 juillet 1996 relative aux relations 
consultatives entre le Conseil économique et social et les organisations non 
gouvernementales, 

 Conscient de l’évolution des relations entre l’Organisation des Nations Unies 
et la communauté des organisations non gouvernementales qui traduit 
l’élargissement et l’approfondissement de la collaboration de ces organisations avec 
le Conseil économique et social et l’Organisation des Nations Unies dans son 
ensemble, 

 Considérant la très forte augmentation, ces dernières années, du nombre 
d’organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social et sachant que ce nombre continuera d’augmenter dans un 
avenir prévisible, 

 Considérant également les répercussions que l’essor de la participation des 
organisations non gouvernementales a sur la charge de travail et les ressources de la 
Section des organisations non gouvernementales du Département des affaires 
économiques et sociales du Secrétariat, 

 Rappelant le paragraphe 68 de sa résolution 1996/31, qui prévoit que le 
Secrétariat prête au Comité chargé des organisations non gouvernementales le 
concours dont celui-ci a besoin pour exécuter le mandat élargi qui lui est confié et 
qui permettra d’associer plus étroitement les organisations non gouvernementales 
aux activités, 

 Rappelant le programme ordinaire de coopération technique prévu au 
chapitre 22 du budget-programme de l’ONU, 

 Soulignant qu’il faut veiller à ce que la Section des organisations non 
gouvernementales du Département des affaires économiques et sociales puisse 
s’acquitter au mieux de son mandat, 

 Soulignant également la nécessité sur laquelle le Secrétaire général a insisté 
dans le cadre de la réforme de l’ONU, de renforcer les partenariats avec la société 
civile, en intégrant les capacités d’analyse et les activités de coopération technique 
afin de gagner en efficacité et en efficience, 

 1. Déplore la faiblesse des moyens dont est dotée la Section des 
organisations non gouvernementales (Département des affaires économiques et 
sociales) du Secrétariat de l’ONU et demande au Secrétaire général de veiller à ce 
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que les ressources qui lui sont allouées soient pleinement utilisées et que tous les 
postes vacants soient pourvus, et de présenter dans le projet de budget-programme 
pour l’exercice biennal 2010-2011 des propositions visant à renforcer les capacités 
de la Section et à entretenir sa mémoire institutionnelle, de manière à tirer 
pleinement parti des enseignements tirés de son expérience et des pratiques 
optimales qui y sont pratiquées, afin de lui permettre de s’acquitter de ses 
responsabilités de manière efficace et efficiente; 

 2. Recommande que soit créé un programme de coopération technique à 
l’intention de la Section des organisations non gouvernementales pour la fourniture 
de services consultatifs, l’organisation d’ateliers sur le renforcement des capacités 
en vue du lancement du Réseau régional informel ONU-ONG aux niveaux régional, 
sous-régional et national, ainsi que la mise au point d’outils de formation et la 
promotion d’initiatives, de projets et de programmes pilotes en matière de 
partenariat, auxquels participeraient l’ONU, la société civile et les gouvernements 
du monde entier, destinés surtout aux pays les plus démunis. 
 
 

 B. Projets de décision soumis au Conseil économique  
et social pour adoption  
 
 

2. Le Comité chargé des organisations non gouvernementales recommande au 
Conseil économique et social d’adopter les projets de décision ci-après : 
 

  Projet de décision I 
Demandes d’admission au statut consultatif et demandes  
de reclassement reçues d’organisations non gouvernementales 
 

 Le Conseil économique et social décide : 

 a) D’accorder le statut consultatif aux 63 organisations non 
gouvernementales ci-après : 
 

  Statut consultatif général 
 

 China NGO Network for International Exchanges 
 

  Statut consultatif spécial 
 

 African Child Care Association 

 All About Social, Economic, Educational Rights Foundation 

 Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition 

 Al Zubair Charity Foundation 

 American Association of University Women 

 Asociación Mujeres Unidas para el Microcrédito 

 Association d’équipements collectifs La Castellane 

 Association de coopération et de recherches pour le développement 

 Association VERSeau développement 

 CARAM Asia Berhad 
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 Centro de Información y Educación para la Prevención del Abuso de Drogas 

 Cercle de recherche sur les droits et les devoirs de la personne humaine 

 Child Family Health International 

 Comité pour les relations internationales de jeunesse de la communauté 
française de Belgique 

 Federatie van Nederlandse Verenigingen tot Integratie van Homoseksualiteit 

 Fondation connaissance et liberté 

 Fondation Ostad Elahi 

 Fondation pour une culture de la paix 

 Fundación Instituto Psicopedagógico Uruguayo 

 Fundación Paz Mundial 

 Fund for Women in Asia 

 Global Hand 

 Globe Aware 

 Health for Humanity 

 Hebrew Immigrant Aid Society 

 Hudson Institute 

 Institut de recherche sur la Convention relative aux droits de l’enfant 

 Institut international des sciences politiques 

 Instituto Internazionale Maria Ausiliatrice 

 International Centre for Missing and Exploited Children 

 IT for Change 

 Junior Achievement Worldwide 

 Knights of the Southern Cross 

 Learning and Development Kenya 

 Mother Child Education Foundation 

 National Women’s Studies Association 

 Network of NGOs of Trinidad and Tobago for the Advancement of Women 

 Partnership for Global Justice 

 Plateforme pour le développement durable des Caraïbes 

 Red Venezolana de Organizaciones para el Desarrollo Social 

 Rural Litigation and Entitlement Kendra 

 Service for Peace 

 Ship and Ocean Foundation 
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 Smile of the Child 

 Society Studies Centre 

 Vikash 

 Vluchtelingen Werk Nederland 

 Voices of African Mothers  

 Women and Modern World Centre 

 Women’s Health and Education Center 

 Women’s Rights Association against Discrimination 

 Women’s Shadow Parliament (Kenya) 
 

  Liste 
 

 Center for Health and Gender Equity  

 Comitato Ev-K2 

 Kabbalah Centre  

 Ligue pour le droit de la femme congolaise  

 National Federation of Business and Professional Women’s Clubs  

 New Zealand Council of Licensed Firearms Owners  

 Nigerian Healthcare Foundation  

 NTIC et citoyenneté  

 Play Soccer  

 Trance Research Foundation  

 Village suisse 

 b) De reclasser l’organisation non gouvernementale ci-après, qui était 
inscrite sur la Liste, en lui octroyant le statut consultatif spécial : 

 Association internationale des études et recherches sur l’information et la 
communication  

 c) De noter que le Comité a pris acte des rapports quadriennaux des 
127 organisations non gouvernementales suivantes (les rapports portent sur la 
période 2003-2006, sauf indication contraire entre parenthèses) : 

 Académie des sciences de criminologie 

 Agence néerlandaise de coopération internationale au développement 

 All Russian Social Fund, « The Russian Children Foundation » 

 Assemblée permanente pour les droits de l’homme 

 Association algérienne d’alphabétisation 

 Association cartographique internationale 

 Association for Democratic Initiatives 
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 Association for Progressive Communications 

 Association internationale de la sécurité sociale 

 Association internationale des charités 

 Association internationale des villes messagères de la paix 

 Association internationale du barreau 

 Association internationale du droit des eaux 

 Association internationale pour la défense de la liberté religieuse 

 Association mondiale des amis de l’enfance 

 Association nationale pour le progrès des personnes de couleur 

 Association of Medical Doctors of Asia 

 Association of United Families International 

 Association panaméricaine-panafricaine  

 Buddha’s Light International Association 

 Care International 

 Centre antiviolence 

 Centre d’accompagnement des autochtones pygmées et minoritaires 
vulnérables 

 Centre international du commerce et du développement durable 

 Centre pour la démocratie et le développement 

 Cercle des amis de la forêt pour le XXIe siècle 

 Chambre internationale de la marine marchande 

 Citizens’ Rights Protection Society 

 Coalition internationale pour la santé de la femme 

 Comité de coordination d’organisations juives 

 Commission internationale de l’éducation à distance 

 Commission internationale des examens de conduite automobile 

 Conseil international des femmes 

 Conseil international des mines et des métaux 

 Conseil international des unions scientifiques 

 Conseil international pour l’étude des droits de l’homme 

 Coordination des immigrés du sud du monde 

 Défense des enfants – International 

 Deutsche Stiftung Weltbevölkerung (Fondation allemande pour la population 
mondiale) 
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 Enfants Entraide 

 Ensemble, les enfants peuvent faire bouger les choses 

 Family Planning Association of Turkey 

 Federación de Asociaciones de Defensa y Promoción de los Derechos 

 Fédération des associations d’anciens fonctionnaires internationaux 

 Fédération des femmes de Chine 

 Fédération de Tunis de solidarité sociale 

 Fédération internationale de l’ACAT – Action des chrétiens pour l’abolition de 
la torture 

 Fédération internationale des associations de personnes âgées 

 Fédération internationale des associations d’étudiants en médecine 

 Fédération internationale des femmes diplômées des universités 

 Fédération internationale des personnes handicapées physiques 

 Fédération internationale des producteurs agricoles 

 Fédération internationale pour la planification familiale (Europe) 

 Fédération internationale pour la planification familiale (Hémisphère 
occidental) 

 Fédération internationale pour l’habitation, l’urbanisme et l’aménagement des 
territoires 

 Fédération internationale Terre des hommes 

 Fédération mondiale de la jeunesse démocratique 

 Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies 

 Fédération routière internationale 

 Focus on the Family 

 Fondation de recherche et d’études culturelles himalayennes 

 Fondation Guilé 

 Fondation Hariri 

 Fondation internationale de la famille 

 Fondation sommet mondial des femmes 

 Fonds mondial pour les femmes 

 Forum économique mondial 

 Forum européen de la jeunesse 

 Forum européen des personnes handicapées 

 Forum européen sur les services aux victimes 

 Franklin and Eleanor Roosevelt Institute (2002-2005) 
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 Fund of Aid for Youth 

 Global Action on Aging 

 Global Volunteers 

 Green Earth Organization 

 Handicap International 

 HelpAge International 

 Hong Kong Council of Social Service 

 Human Appeal International 

 Humanos (2000-2003) 

 Institut des stratégies environnementales mondiales 

 Institut international des sciences administratives 

 Institut mondial des caisses d’épargne 

 Interact Worldwide 

 InterAction (Conseil américain pour l’action bénévole) 

 International Alert 

 International Centre for Human Rights and Democratic Development 

 Internationale Socialiste 

 International Longevity Center 

 Inter-Press Service International Association 

 Japan Civil Liberties Union 

 Japan Federation of Bar Associations 

 Jordanian Hashemite Fund for Human Development 

 Korean Institute for Women and Politics 

 Legião da Boa Vontade 

 Life Ethics Educational Association 

 Life for Relief and Development 

 Ligue internationale pour les droits et la libération des peuples (2001-2004) 

 Mercy-USA for Aid and Development 

 Mouvement international ATD quart monde 

 Mouvement pour un monde meilleur 

 National Bar Association 

 National Council of Women of the United States 

 National Safety Council 

 National Wildlife Federation 
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 Network Women in Development Europe 

 Nord-Sud XXI 

 Oasis Open City Foundation 

 Organisation des capitales et villes islamiques 

 Organisation internationale de normalisation 

 Organisation internationale pour le progrès industriel, spirituel et culturel 

 Organisation mondiale des personnes handicapées 

 Pathfinder International 

 Programme de technologie sanitaire appropriée 

 Rencontre africaine pour la défense des droits de l’homme 

 Resources for the Future 

 RICS Foundation 

 Several Sources Foundation 

 Society for the Protection of Unborn Children 

 SOS Villages d’enfants 

 Stichting Projekta – Foundation for Women and Development Services 

 Trickle Up Program 

 United Nations Association of San Diego 

 Wittenberg Center for Alternative Resources 

 Women’s Commission Research and Education Fund 

 World Organization of Building Officials 

 Youth with a Mission 

 d) De noter également que le Comité a décidé de clore l’examen des 
demandes d’admission au statut consultatif présentées au Conseil économique et 
social par les organisations non gouvernementales suivantes : 

 Armenian Fund USA 

 Ma Qualcuno pensi ad Abele 

 e) De noter par ailleurs que le Comité a décidé de prendre acte de ce que les 
deux organisations ci-après ont retiré leur demande d’admission au statut consultatif 
auprès du Conseil économique et social : 

 Chinese Society for Corrosion and Protection 

 Observer Research Foundation  
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  Projet de décision II 
Demande d’admission au statut consultatif auprès du Conseil  
économique et social présentée par la Human Rights Foundation 
 

 Le Conseil économique et social décide de ne pas accorder le statut consultatif 
à la Human Rights Foundation. 
 

  Projet de décision III 
Plainte contre l’organisation non gouvernementale 
Union mondiale pour le judaïsme libéral 
 

 Le Conseil économique et social décide de retirer sa plainte contre 
l’organisation non gouvernementale Union mondiale pour le judaïsme libéral. 
 

  Projet de décision IV 
Calendrier et ordre du jour provisoire de la session de 2009 
du Comité chargé des organisations non gouvernementales 
 

 Le Conseil économique et social : 

 a) Décide que la session ordinaire de 2009 du Comité chargé des 
organisations non gouvernementales se tiendra du 19 au 30 janvier 2009 et que la 
reprise de la session aura lieu du 18 au 22 mai 2009; 

 b) Approuve l’ordre du jour provisoire, reproduit ci-après, et la 
documentation de la session de 2009 du Comité : 

 1. Élection des membres du Bureau. 

 2. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 3. Demandes d’admission au statut consultatif et demandes de reclassement 
reçues d’organisations non gouvernementales : 

  a) Demandes d’admission au statut consultatif et demandes de 
reclassement dont le Comité a décidé de reporter l’examen lors de 
sessions antérieures; 

  b) Nouvelles demandes d’admission au statut consultatif et nouvelles 
demandes de reclassement; 

  c) Demandes d’admission reçues d’organisations non 
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social ayant fusionné avec d’autres organisations 
non gouvernementales. 

 4. Rapports quadriennaux présentés par les organisations non 
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social : 

  a) Rapports quadriennaux présentés par les organisations non 
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil 
dont l’examen a été reporté; 

  b) Examen des rapports quadriennaux présentés par les organisations 
non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du 
Conseil. 
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 5. Renforcement de la Section des organisations non gouvernementales du 
Secrétariat. 

 6. Examen des méthodes de travail du Comité : application de la résolution 
1996/31 du Conseil économique et social, y compris le processus 
d’accréditation des représentants des organisations non 
gouvernementales, et de la décision 1995/304 du Conseil : 

  a) Processus d’accréditation des représentants des organisations non 
gouvernementales; 

  b) Examen des questions inscrites à l’ordre du jour du groupe de 
travail officieux; 

  c) Questions connexes. 

 7. Application de la résolution 2006/46 du Conseil économique et social. 

 8. Examen des rapports spéciaux. 

 9. Fonds général de contributions volontaires à l’appui des activités du 
réseau régional informel Organisation des Nations Unies-organisations 
non gouvernementales. 

 10. Ordre du jour provisoire et documentation de la session de 2010 du 
Comité. 

 11. Adoption du rapport du Comité. 
 

  Projet de décision V 
Rapport du Comité chargé des organisations non gouvernementales 
sur les travaux de la reprise de sa session de 2008 
 

 Le Conseil économique et social prend note du rapport du Comité chargé des 
organisations non gouvernementales sur les travaux de la reprise de sa session de 
2008. 
 
 

 C. Questions portées à l’attention du Conseil 
 
 

  Déclaration du Président du Comité chargé des organisations 
non gouvernementales sur le rétablissement du statut 
de l’organisation non gouvernementale Internationale libérale 
 
 

3. « Le Comité chargé des organisations non gouvernementales prend acte du fait 
que la suspension d’un an de l’organisation Internationale libérale prendra fin le 
20 juillet 2008. » 

 

 


